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ENQUÊTE
“Handicap ou incapacité 
des 20-59 ans dans les Hauts-de-Seine”
L’INSEE, en partenariat avec le Conseil général des Hauts-de-Seine, publie deux enquêtes sur le thème
“ Handicap ou incapacité des 20-59 ans dans les Hauts-de-Seine” : “ Une insertion professionnelle plus
difficile que l’insertion sociale” et “une personne sur deux aidée pour les actes de la vie quotidienne”.

“Ces enquêtes permettent de mieux com-

prendre les attentes des personnes handi-

capées des Hauts-de-Seine. Les personnes

handicapées et leurs familles attendent que

nous leur donnions la possibilité de vivre

avec les autres, normalement. Le soutien

aux personnes handicapées reste au cœur

des priorités départementales”, commente
Marie-Cécile Ménard, Conseiller général en
charge des personnes âgées et handica-
pées.

« Une insertion
professionnelle plus difficile
que l’insertion sociale »

- Les personnes en situation de handicap
ou d’incapacité rencontrent globalement
moins de difficultés d’insertion sociale.
85 % d’entre elles sortent quotidiennement
de chez elles, aux heures et dans les lieux
qu’elles souhaitent. Elles utilisent réguliè-
rement les transports en commun. En
revanche, l’insertion dans le monde pro-
fessionnel est plus difficile. 2 personnes

sur 5 en situation de handicap ou d’inca-

pacité sont inactives, contre 12% des

autres Alto-Séquanais. Cette situation est
comparable à celle de l’Île-de-France où 
36 % des personnes en situation de handi-
cap ou d’incapacité sont inactives, contre
13 % pour les autres Franciliens. Elles sont
également davantage au chômage ou à
temps partiel. Et, la moitié de celles qui tra-
vaillent éprouvent des difficultés à accom-
plir leurs tâches professionnelles. L’inser-
tion professionnelle est particulièrement
critique pour les personnes ayant des défi-
ciences mentales ou psychiques, seule-
ment 37% d’entre elles occupant un emploi. 

- 2,8 % des Alto-Séquanais de moins de

20 ans sont en situation de handicap ou

d’incapacité. Entre 3 et 5 ans, ceux en situa-
tion de handicap ou d’incapacité sont
moins scolarisés que les autres (56 % contre
87,5 %). Entre 6 et 16 ans, âges où la scola-

rité est obligatoire, il n’y a pas de différence
significative entre les enfants en situation
de handicap ou d’incapacité et les autres.
Après 16 ans, les enfants en situation de
handicap ou d’incapacité sont à nouveau
moins scolarisés (79 % contre 90 %), beau-
coup déclarant avoir terminé leurs études.
La majorité des enfants en situation de
handicap ou d’incapacité scolarisés sont en
classe ordinaire (80 %), les autres fréquen-
tent un établissement spécialisé.

« Une personne sur deux aidée
pour les actes de la vie
quotidienne » 

- 10 % des personnes en situation de han-

dicap ou d’incapacité dans les Hauts-de-

Seine déclarent rencontrer des difficul-

tés pour se déplacer dans leur logement.

Pour compenser certaines difficultés, la
moitié de ces Alto-Séquanais sont réguliè-

rement aidés par un tiers, contre seulement
43 % des Franciliens en situation de handi-
cap ou d’incapacité. Le plus souvent, les
proches participent à cette aide, sous
forme de soutien moral (78 % des cas),
d’aide aux tâches ménagères (47 %) ou pour
faire les courses (34 % des cas). 

- 9 fois sur 10 la personne aidée vit avec

son aidant, généralement un membre de
la famille : parent, conjoint ou enfant. Cette
part est nettement plus importante que
dans l’ensemble de l’Ile-de-France (77 %).
Mais les Alto-Séquanais sont moins aidés :
la moitié d’entre eux reçoivent plus de 8
heures d’aides par semaine contre plus de
15 heures par semaine pour les Franciliens. 

Le Conseil général des Hauts-de-Seine s’est
associé à ces deux enquêtes, à hauteur de
207 500 €, pour avoir des données repré-
sentatives au niveau départemental. Il s’agit

Marie Cécile Ménard, Conseiller général en charge des personnes âgées et handicapées, lors de la

guinguette à Chatou. 
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pour le Conseil général d’être au plus près

des Alto-Séquanais et de mieux connaître

les déficiences, les restrictions d’activités,

les besoins et les attentes des personnes

handicapées, mais également leur insertion

sociale et professionnelle, leurs conditions

de logement et de vie, leur santé… Le

Conseil général des Hauts-de-Seine est le

seul département francilien à s’être inscrit

dans cette démarche. En France, seuls 5

départements ont eu la même initiative.

“Le Conseil général continuera à être inno-

vant dans ses mesures en faveur des per-

sonnes handicapées”, souligne Marie-

Cécile Ménard, conseiller général en charge

des personnes âgées et handicapées.

Les Hauts-de-Seine 
et le Handicap

Le Conseil général des Hauts-de-Seine

mène de nombreuses actions en direction

des personnes handicapées, que ce soit au

titre de ses obligations légales ou de façon

volontaire. Début janvier 2006, la Maison

Départementale des Personnes Handica-

pées a ouvert ses portes au public et la

Prestation de Compensation du Handicap

est entrée en vigueur. Le Conseil général a

signé avec une plate-forme interassocia-

tive le 24 octobre 2003, la Charte Dépar-

tement Handicap qui pérennise sa poli-

tique afin de faciliter l’intégration, et ce dès

le plus jeune âge, des personnes handica-

pées. En 2010, le budget consacré aux per-

sonnes handicapées s’est élevé à 124,54 M€

contre 120,53 M€ en 2009. La prise en

compte du handicap constitue un enjeu

social essentiel dans lequel le Conseil

général est bien décidé à remplir pleine-

ment sa mission. �

Plus de précisions sur 

www.hauts-de-seine.net

Vous pouvez télécharger l’intégralité

des deux enquêtes sur 

www.neuillyjournal.com
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La Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH)
Ses différentes missions s’articulent autour d’un même objectif : garantir à la per-

sonne handicapée le libre choix de son mode de vie. Ses missions : accueillir, écou-

ter et conseiller ; apporter une aide personnalisée ; favoriser l’insertion profession-

nelle ; garantir la continuité des soins infirmiers ; informer sur le handicap. 

Adresse : 2, rue Rigault à Nanterre. Tél. : 01 41 91 92 50.


